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Merci Mons ieur le Prés ident 

La Belgique souhaite tout d’abord remercier la  Conseillère juridique des  Nations  Unies  pour 

l’ouverture de cette s es s ion du Comité préparatoire.  Nous  voudrions  également exprimer 

notre s incère gratitude au Secrétaria t pour avoir organis é cette s es s ion et pour permettre 

qu’elle s e déroule dans  les  meilleures  conditions . 

Nous  vous  adres s ons  également, Mons ieur le Prés ident,  nos  félicita tions  pour votre élection. 

Ma délégation s e réjouit de travailler s ous  votre direction écla irée et d’apporter, avec 

l’ensemble des  délégations , une contribution cons tructive aux débats  à  venir. 

La Belgique s e ra llie à  la  déclaration prononcée par l’Union européenne, au nom de l’UE et de 

s es  Etats  membres , et s ouhaitera it partager quelques  éléments  à  titre na tional. 

Ma délégation tient à  s a luer le rôle es sentiel joué par la  Commis s ion du droit international et 

par le Rapporteur spécia l dans  l’élaboration du projet d’articles . Ce projet offre une base solide 

et cohérente pour nos  dis cus s ions . Il nous  appartient dés ormais  à  nous , Eta ts , de nous  en 

s ais ir pour combler une lacune pers is tante en droit international conventionnel et renforcer le 

cadre juridique de la  lutte contre l’impunité pour les  crimes  internationaux les  plus  graves . 

L’adoption d’un ins trument universel dédié aux crimes  contre l’humanité renforcerait la  

prévention, améliorerait la  coopération internationale et offrira it aux États  des  outils  



supplémentaires  pour répondre efficacement à  ces  crimes . A cet égard, la  Belgique s e félicite 

que le projet exis tant reprenne la  définition coutumière des  crimes  contre l’humanité telle 

qu’elle s ’es t cons olidée en droit international. Cette cohérence renforce la  clarté et la  

prévis ibilité juridiques . 

La rés olution adoptée par l’As semblée générale en 2024 crée un cadre de travail garantis s ant 

une dynamique cons tructive, inclus ive et transparente. Il es t es s entiel que tous  les  États , de 

toutes  les  régions , puis s ent participer pleinement aux dis cus s ions . Le caractère inclus if du 

proces sus  es t la  condition de l’universalité et, partant, de l’effectivité de la  future convention.  

Mons ieur le Prés ident, 

La lutte contre l’impunité pour les  crimes  internationaux les  plus  graves  es t non s eulement 

une obligation juridique incontes table; elle es t également un impératif moral. Cette obligation 

trouve son s ens  profond dans  la  protection et la  dignité des  victimes . Elle engage notre 

responsabilité collective à  répondre aux a ttentes  légitimes  de jus tice exprimées  par les  

victimes  et leurs  familles . Les  crimes  contre l’humanité lais s ent des  traces  durables , sur les  

personnes  comme sur les  communautés . L’impunité prolonge les  s ouffrances , fragilis e la  

cohés ion s ocia le et entrave la  recons truction. La jus tice n’es t donc pas  une option ; elle es t 

une néces s ité. Elle es t un fondement de la  confiance dans  les  ins titutions , de la  cohés ion des  

sociétés , et de la  s tabilité à  long terme. Mettre fin à  l’impunité, c’es t réaffirmer la  primauté du 

droit et de la  dignité humaine. 

Dans  cet esprit, la  Belgique pla ide pour une participation active des  organis ations  non 

gouvernementales  dans  la  suite du proces sus . Leur expertis e, leur engagement de longue 

date pour la  jus tice internationale et leurs  capacités  à  relayer la  perspective des  victimes  

enrichiront nos  débats , renforceront la  transparence et ancreront la  convention dans  les  

réalités  et défis  contemporains . 

La Belgique es t convaincue que la  lutte contre l’impunité ne peut aboutir que par une 

coopération internationale renforcée. Les  crimes  contre l’humanité, par leur nature souvent 

transnationale et sys témique, appellent une répons e collective, coordonnée et fondée sur des  

principes  communs . Nous  appelons  tous  les  États  à  s ’engager pleinement dans  les  

dis cus s ions , avec détermination, ouverture et s ens  des  responsabilités , afin de garantir 

l’universalité et l’efficacité de la  convention. C’es t en unis s ant nos  efforts  que nous  ferons  

triompher la  jus tice sur l’impunité, as surerons  que les  auteurs  des  crimes  contre l’humanité 

n’échappent pas  à  leurs  responsabilités  et res taurerons  la  confiance des  victimes  dans  l’État 

de droit. 



 

Mons ieur le Prés ident,  

Ce proces s us  s ’inscrit dans  une ambition plus  large  : le renforcement du cadre juridique 

international garant de la  paix et de la  s écurité internationales . L’his toire nous  a  appris  le coût 

humain, politique et s ocia l de l’inaction face aux crimes  les  plus  graves . Nous  n’avons  pas  le 

droit de l’ignorer. Pour aboutir, notre travail requiert une volonté politique cla ire, cons tante et 

partagée. C’es t à  cette condition que nous  parviendrons  à  une convention univers elle, crédible 

et efficace.   

La Belgique es t prête à  poursuivre son engagement, aux côtés  de toutes  les  délégations , pour 

fa ire de ce projet une avancée concrète au s ervice de la  jus tice et de la  dignité humaine. 

J e vous  remercie. 

 

 

 

 

 


